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• Centrafrique/Conflit.
Un prêtre tué à Bam-
bariUn prêtre a été tué ven-dredi soir à Bambari,dans le centre de la Cen-trafrique, au momnet oùdes combats opposentdes groupes armés de-puis plusieurs jours dansla région de Kaga-Ban-doro (nord), a annoncésamedi une porte-parolede l'Onu.
• Gambie/Politique. Le
président nomme deux
ministres de l'ère Jam-
mehDeux ministres – MamBury Njie aux Finances etMomodou Tangara auxAffaires étrangères – quiavaient exercé sous le ré-gime de l'ancien hommefort de Gambie YahyaJammeh ont été nommésdans le cadre d'un rema-niement ministériel par leprésident gambienAdama Barrow, a an-noncé samedi la prési-dence.
• Mali/Explosion. Qua-
tre soldats tués dans la
région de MoptiQuatre soldats maliensont été tués samedi parl'explosion d'une mine aupassage de leur véhiculedans la région de Mopti,dans le centre du pays, aindiqué à l'AFP le gouver-neur local.
• Nigeria/Jihadistes.
Quatre morts dans le
nord-estQuatre personnes ont ététuées lors d'un raid noc-turne mené par des jiha-distes de Boko Haram surun camp de déplacés dunord-est du Nigeria, à lafrontière camerounaise,a-t-on appris samedi desources sécuritaires.
• RDCongo/Politique.
Vers des élections "fal-
sifiées"

Le gynécologue congolaisDenis Mukwege, plu-sieurs fois cité pour leprix Nobel, a invité hierses compatriotes "à lutter
pacifiquement" contre lerégime du président Jo-seph Kabila plutôt que demiser sur les électionsprévues le 23 décembre
"dont on sait d'avance
qu'elles seront falsifiées".
• Soudan du
Sud/Conflit. Appel à des
sanctions contre les
protagonistes de la
criseLe président de la Com-mission de l'Union afri-caine (UA), Moussa Faki, aappelé samedi à prendredes mesures contre lesprotagonistes du conflitau Soudan du Sud qui
"nous ont habitués à ne
pas respecter leurs enga-
gements".

L'Afrique en bref 
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Pour l'ancien chef de la di-
plomatie française et ex-
humanitaire, Paris a
"commis une très lourde
faute" politique au pays
des Mille collines.

L'EX-MINISTRE françaisdes Affaires étrangèresBernard Kouchner a es-timé hier que la Franceavait "commis une très

lourde faute" politique auRwanda en 1994, les "déci-
deurs français n'ayant pas
voulu voir" à l'époquequ'ils "étaient les amis des
génocidaires" dans ce pays.Dans un entretien au quo-tidien français La Croix, M.Kouchner – qui s'est rendutrois fois au Rwanda pen-dant le génocide en 1994 –affirme avoir appelé de-puis Kigali le présidentfrançais François Mitter-rand pour "lui décrire la si-
tuation".L'ex-humanitaire et ancienministre des Affaires

étrangères (2007-2010)explique avoir dit à M. Mit-terrand: "Ne croyez pas
tout ce qu'on vous raconte.
Le FPR (Front patriotique
rwandais) n'est pas à la
solde des Américains. Ils
sont entrés au Rwanda au
nom de leurs familles tuées
par les Hutus depuis l'indé-
pendance. Ici, nous sommes
les amis des bourreaux. Il
faut absolument arrêter
tout ça".Selon lui, M. Mitterrand luia répondu : "Kouchner,
vous exagérez, allons, je
vous connais, vous exagé-

rez".Pour M. Kouchner, laFrance a "commis une très
lourde faute, une faute po-
litique" au Rwanda. "Les
décideurs n'ont pas voulu
voir (...) qu'ils étaient amis
des génocidaires ". "C'est
l'énorme ambiguïté de la
France au Rwanda",ajoute-t-il.Entre avril et juillet 1994,quelque 800 000 per-sonnes, selon l'Onu, ont ététuées au Rwanda, princi-palement au sein de la mi-norité tutsi.Près d'un quart de siècle

plus tard, le rôle joué par laFrance dans ce pays resteencore un sujet hautementpolémique, objet de ten-sions récurrentes entreParis et Kigali.Le président rwandaisPaul Kagame, dirigeant leFPR qui a pris le pouvoir àKigali quelques jours avantla fin du génocide, a accuséles autorités françaisesd'avoir soutenu le pouvoirhutu et d'avoir été un ac-teur des tueries.Paris a toujours démentitoute implication dans lesmassacres.

Kouchner accuse
Rwanda-France/Génocide
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Paris/France

Bilan : de nombreuses vic-
times civiles.

DES soldats français del'opération Barkhane ontété visés hier par une at-taque "terroriste" dans larégion de Gao au Mali, quia fait un grand nombre devictimes civiles, en pleinsommet de l'Union afri-caine (UA) en Mauritanievoisine qui doit égale-ment se pencher sur lesquestions sécuritaires.
"Des militaires français de
la force Barkhane (4 000
hommes, NDLR) sont tom-
bés ce dimanche dans une
embuscade tendue par des
terroristes à la sortie qui
mène vers la localité de
Bourem", a déclaré unesource militaire occiden-tale. Une source militairemalienne a confirmé cetteinformation.A Paris, l'armée françaisea assuré qu'aucun soldatfrançais n'avait été tuédans cette attaque.
"Il n'y a pas de mort parmi
les soldats français", a dé-claré à l'AFP le porte-pa-role de l'état-majorfrançais des armées, le co-lonel Patrik Steiger.
"A 10H50 heure locale,
12h50 heure de Paris, des
VBCI (véhicules blindés de
combat d'infanterie) de la
force Barkhane patrouil-
laient à Gao (centre-nord
du Mali). Une explosion
d'origine indéterminée a
eu lieu et a causé un grand
nombre de victimes civiles,
dont des enfants. Les sol-
dats de Barkhane qui
étaient sur place sont tous
de retour sur notre base de
Gao", a-t-il déclaré, en re-fusant de préciser si dessoldats français avaientété blessés ou non dansl'explosion.Selon une source hospita-lière à Gao, principale villedu nord du Mali, "au
moins deux civils ont été
tués et une dizaine d'au-
tres blessés".

Attaque " terroriste " contre des soldats français au Mali 
Mali/En plein sommet de l'UA en Mauritanie

AFP
Bamako/Mali

S'il n'a pas fait de morts parmi eux, l'attentat perpétré à Gao contre les soldats français semble avoir fait de
nombreuses victimes civiles.
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"C'est une patrouille de
l'opération Barkhane qui a
été visée par une voiture
piégée conduite par un ka-
mikaze (...) de Gao", a dé-claré de son côté unehabitante de Gao. "Très vi-
gilant, un blindé lui a barré
la voie et le véhicule kami-
kaze s'est fait exploser", adéclaré Fatouma Wangara,ajoutant que des hélicop-tères de la force Barkhanesurvolaient le ciel au-des-sus de Gao.
"Le périmètre de l'attaque
a été complètement bouclé
par les militaires français",a indiqué un jeune habi-tant de Gao, ajoutant quedes blessés ont été ache-minés à l'hôpital.D'autre part, un véhiculedu Mouvement pour lesalut de l'Azawad, (MSA,issu de l'ex-rébellion à do-minante touareg) "a sauté
sur une mine (dimanche)
dans le village de Talataye
(nord du Mali). Le bilan est
de quatre morts et trois
blessés", a écrit le MSA sursa page Facebook.Présents sur la frontièreentre le Mali et le Niger, leGATIA (Groupe d'autodé-

fense touareg Imghad etalliés, pro-Bamako) et leMSA participent à desopérations de sécurisationaux côtés de la force Bar-khane et de l'armée ma-lienne.Ces attaques soulignent lasituation sécuritaire fra-gile qui prévaut au Maliqui se prépare pour uneélection présidentielle le29 juillet.
EN PLEIN SOMMET DE
L'UA• Elle survient alorsque le sommet de l'UA estentré dans le vif des dé-bats hier à Nouakchott,deux jours après un atten-tat suicide perpétré ven-dredi à Sévaré, dans lecentre du Mali, contre leQG de la force conjointe duG5 Sahel lancée en 2017.Le président français Em-manuel Macron doit ren-contrer ce lundi àNouakchott, en marge dusommet de l'UA, ses ho-mologues du G5 Sahel, uneorganisation régionale re-groupant la Mauritanie, leMali, le Burkina Faso, leNiger et le Tchad.En fin de sommet, M. Ma-cron discutera avec ses ho-

mologues du G5 Sahel dela lente montée en puis-sance de la force conjointemise en place par cette or-ganisation régionale pourlutter contre les jihadistes.La France, qui conduitdans la région l'opérationBarkhane, soutient ce pro-jet, y voyant un possiblemodèle de prise en mainpar les Etats africains deleur propre sécurité.Mais sa mise en œuvre estpour l'instant marquéepar les problèmes de fi-nancement et les accusa-tions de violations desdroits de l'homme par lestroupes de la forceconjointe, basée au Mali.
"FAILLES" DANS LA SE-
CURITE• Pour le prési-dent mauritanienMohamed Ould AbdelAziz, l'attentat perpétrévendredi contre le QG dela force du G5 Sahel dé-montre qu'il "y a encore
énormément de failles"dans la sécurité qui doi-vent être "corrigées". L'at-taque, qui avait fait troismorts, dont deux mili-taires de la force du G5Sahel, "touche le cœur de

notre système de sécurité,
l'état-major (de la force
conjointe du G5 Sahel) ins-
tallé (à Sévaré). C'est un
message envoyé par les ter-
roristes en ce moment pré-
cis, moment où nous nous
organisons pour stabiliser,
sécuriser notre région".Le Groupe de soutien àl'islam et aux musulmans,principale alliance jiha-diste du Sahel, liée à Al-Qaïda, a revendiquél'attentat de Sévaré.Le nord du Mali étaittombé en mars-avril 2012sous la coupe de groupesjihadistes liés à Al-Qaïda.Ces groupes en ont été engrande partie chassés à lasuite du lancement en jan-vier 2013 d'une interven-tion militaire française.Mais des zones entièreséchappent au contrôle desforces maliennes, fran-çaises et internationales,régulièrement visées pardes attaques meurtrières,malgré la signature enmai-juin 2015 d'un accordde paix, censé isoler défi-nitivement les jihadistes,dont l'application accu-mule les retards.


